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che liegt wohl einzig und allein in der dem Bischoffe von Como verweigerten 
Erlaubnis seines pastoralen Besuches. Wie ich schon die Ehre gehabt habe, Ihnen 
hochgeachteter Herr mündlich zu sagen, betrachte ich die Lösung dieser Frage 
weit zäher und schwieriger, als sie von einzelnen Persönlichkeiten in der Schweiz 
beurteilt wird, und ich kann nur von ganzem Herzen wünschen, dass ich mich in 
dieser Beziehung täusche. Sie würden mich recht sehr verbinden, wenn Sie mich 
von den ferneren Schritten, welche in dieser wichtigen Frage unternommen wer­
den, unterrichten.

[ . . . ]
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Le Conseil d ’Etat de Neuchâtel 
au Département fédéral du Commerce et des Péages

L Neuchâtel, le 19 octobre 1858

A l’occasion du traité conclu récemment entre la France, l’Angleterre, la Rus­
sie et les Etats-Unis d ’Amérique d ’une part et la Chine de l’autre1, par lequel ce 
dernier Etat aurait ouvert son vaste territoire au commerce de toutes les nations, 
vous nous avez fait l’honneur par office du 16 du mois dernier2 de nous adresser 
sur les relations commerciales de notre canton avec la Chine diverses questions et 
en particulier sur la convenance de l’établissement d ’agents consulaires, ques­
tions auxquelles nous venons répondre après avoir consulté nos diverses Cham­
bres de commerce, et plus particulièrement ceux de nos négociants en horlogerie 
qui sont dès longtemps déjà en relations avec la Chine.

Depuis un quart de siècle environ, il se fait, avec la Chine, dès le Val-de-Travers 
principalement, un commerce d ’une certaine importance; en ce moment quatre 
ou cinq maisons de commerce d’horlogerie de Fleurier y ont des comptoirs ou des 
représentants (à Canton et Macao). Ce commerce, sauf en ces derniers temps, en 
raison de la guerre et de ses conséquences, paraît avoir procuré de très beaux 
bénéfices.

Depuis que l’Empire chinois tout entier a été ouvert au commerce européen, 
un nouvel élan a été donné à la fabrication de l’horlogerie chinoise au Val-de-Tra­
vers, et l’on paraît se disposer à suivre cet élan dans nos principaux centres de la 
fabrique au Locle et à la Chaux-de-Fonds, où se sont fondées récemment de 
grandes sociétés pour faciliter l’exportation de nos produits industriels; ensorte 
qu’il n ’y a pas de doute que nos exportations pour la Chine augmentent considéra­
blement.

Dans ces circonstances, une partie de nos négociants en horlogerie, la plupart 
de ceux qui ont déjà des représentants en Chine, verraient avec plaisir la création 
de consulats suisses dans ces parages, essentiellement pour user de leur influence 
à l’occasion de la révision prochaine du tarif des douanes par une commission

1. Cf. N° 306, note 1.
2. Non reproduite. La même lettre avait également été envoyée au Conseil d ’Etat de Genève.
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mixte, tandis que d ’autres croient qu’il serait convenable de différer la nom ination 
d ’agents consulaires proprem ent dits pour placer provisoirem ent, par l’entremise 
et avec la recom m andation du Conseil fédéral, nos négociants suisses en Chine 
sous la protection des autorités ou agents français, anglais ou américains, qui ont à 
leur disposition de puissantes marines militaires, sauf au Conseil fédéral à exami­
ner la question de savoir s’il ne conviendrait pas de déléguer en même tem ps en 
Chine des agents compétents, personnellem ent désintéressés, pour y recueillir 
tous les renseignements propres à éclairer le commerce suisse dans la nouvelle 
voie ouverte à l’écoulem ent des produits de son industrie. N otre opinion person­
nelle est qu ’il est de la plus haute im portance pour le commerce et les diverses 
industries suisses, que la Confédération se fasse au plus tô t représenter en Chine 
par des agents consulaires choisis autant que possible parmi des personnes qui 
n ’aient aucun intérêt direct à dissimuler le véritable état des choses et qui jouissent 
d ’une considération et d ’une influence telles qu’ils puissent protéger d ’une 
m anière efficace les intérêts suisses auprès de la commission mixte qui doit s’occu­
per incessamment de la révision générale des tarifs des douanes.
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Le Ministre de Suisse à Paris, J. C. Kern, 
au Président de la Confédération, J. Furrer

R Paris, 23. Oktober 1858

Da ich erfahren hatte, dass Turgot seit 3 Tagen wieder in Paris angelangt ist, so 
machte ich ihm heute Nachmittag einen Gegenbesuch, und ich beeile mich, Ihnen 
das W esentlichste unserer U nterredung mitzutheilen:

Hr. Turgot erklärte mir gleich beim Beginn unserer Unterhaltung, er freue sich, 
mit Gesinnungen nach der Schweiz zu kom m en1, welche ihm eine gute Aufnahm e 
bereiten sollten, und er wolle sich konfidentiell hierüber ganz offen mir gegenü­
ber aussprechen. Der Kaiser habe sich, als er (Turgot) vor einigen W ochen von 
ihm empfangen wurde, dahin geäussert: Es sei schon seit längerer Zeit eine 
gewisse aigreur in den Verhältnissen zwischen dem Bundesrath und Fénelon ein­
getreten. E r wolle den G rund hiervon jezt nicht näher untersuchen, in seiner, des 
Kaisers Absicht liege es, mit der Schweiz auf freundschaftlichem Fusse zu stehen; 
er sei weit entfernt, der Unabhängigkeit und den Institutionen der Schweiz irgend 
zu nahe treten zu v/ollen; er wisse das Asylrecht in seiner wahren Bedeutung sehr 
wohl zu achten, nur könne man niemals dulden, dass Leute, die sich als assassins 
qualifiziren, sich unter den Schutz des Asyls stellen, was auch nicht in der Absicht

1. A ccrédité par Napoléon III en qualité d ’am bassadeur près la Confédération suisse le 15 sep­
tem bre 1858, Turgot remettra ses lettres de créance au Conseil fédéral le 6 décem bre 1858. FF 
1858, II, p. 642.

dodis.ch/41309dodis.ch/41309

http://dodis.ch/41309

	Bd01_00000710
	Bd01_00000711

